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P L E 


L’ordre  & l’économie  nous  firent  toujours  une  loî 
o afligner,  chaque  annee  des  revenus  fixes  à nos  dépenfes  or- 
maires , & d afTeoir  nos  dépenfes  extraordinaires  fur  des 
onds  certains,  fur  des  refTources  calculées  avec  une  fase 

prévoyance.  c » 


N 
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Ce  que  Tordre  & l’économie  nous  prefcrivent , des  ck- 
conflances  impérieufes  nous  le  commandent  aujourd’hui. 

La  crife  eft  enfin  arrivée  qui  doit  décider  la  deftinée 
de  l’Europe  8c  la  nôtre  : fatigués  de  notre  confiance , 8c 
forcés  par  nos  victoires  , nos  ennemis  nous  montrent  la 
paix  } mais,  dans  les  plis  de  cette  tobe  où  ils  la  tiennent 
encore  , notre  imprévoyante  fécurité  peut  remettre  la  guerre 
8c  toutes  les  calamités  qui  ont  menacé  juiqu’ici  notre  li- 
berté 8c  notre  indépendance. 

Nos  ennemis  nous  montrent  la  paix  , mais  ils  nous  ob- 
fervent  tandis  qu’ils  nous  parlent  en  fou  nom.  Sans  doute 
leur  langage  n’efi  pas  trompeur  aujourd’hui  * il  le  fera 
demain  fi  nous  nous  endormons  au  bruit  de  leurs  propofi- 
tions } il  fera  du  moins  plus  altier  , plus  menaçant,  fi  nos 
forces  cefient  d’être  impofances , 8c  nos.forces , ce  n’eft  ni  furie 
nombre , ni  fur  le  courage  de  nos  guerriers  que  les  mefu- 
rent  nos  ennemis  ; ils  ne  les  confidèrenr  que  dans  le  moteur 
feui  qui  peut  les  animer , dans  le  nerf  de  nos  finances. 

Nous  n’aarons  point  la  paix  fi  nous  femmes  dans  l’irn- 
puifiance  de  faire  la  guerre  , ou  nous  n’aurons  que  la  paix 
des  efclaves.  Nous  n’aurons  point  la  paix  fi  nous  ne  pouvons 
pas  faire  une  guerre  aélive  , vigoureufe , ou  nous  n’aurons 
qu’une  paix  inégale,  humiliante  , & la  caufe  d’une  guerre 
nouvelle. 

Il  faut  donc , pour  hâter , pour  déterminer  le  fuccès 
des  négociations , faire  ce  que  nous  preferit  la  politique  la 
plus  triviale,  allurer  notre  exiftence  par  des  revenus  publics  , 
afiurer  nos  opérations  militaires  par  des  tefTources  certaines 
8c  connues. 

Il  faut  faire  enfin  ce  que  font  nos  ennemis  : ils  rafiem- 
blent  tous  les  refies  de  leur  crédit,  ils  réunifient  tout  ce 
la  propriété  a de  réel  , tout  ce  que  l’opinion  a de  force  8c 
de  magie  , pour  fe  donner  du  moins  un  fimulacre  de 
puifiance , en  impofer  à notre  courage  ou  à notre  cré- 
dulité. 

Nous  devons  cppofer  à ces  efforts  fantaftiques  la  réa- 


litl  de  nos  moyens , des  contributions  affifes  fur  nn  fol 
vafte  , fécond  , que  n’a  point  altéré  la  révolution  , ou 
piutot  que  la  révolution  a enrichi  de  tout  ce  qui  alinien- 
toit^autre  fois  Je  luxe  & linduftne. 

Nous  devons  oppofer  l’aliénation  d’immenfes  propriétés 
qui  nous  demandent  des  maîtres.  ' r 

. devons  oppofer,  s’il  eft  néceflàire,  jnfques  à des 

impôts  îndire.éb , relTource  toute  neuve  , que  le  patriotifme 
tient  en  relerve  pour  fes  derniers  befoins. 

. nc3US  ^evons  ^aire  pour  commander  la  modéra- 

non  a nos  ennemis , l’intérêt  de  nos  arts  , de  notre  corn- 
metce,  nous  fol  licite  de  le  faire  pour  nous  allurer  1® 
retour  de  nos  profpérirés  & les  jouillances  de  la  paix. 

Lj  immenfes  capitaux  ont  abandonné  nos  villes , nos 
ports,  nos  ateliers,  pour  aller  vivifier  notre  agriculture  ou 
senievelir  dans  nos  campagnes. 

, N;  notrer  diduftrie  ne  peut  renaître,  ni  notre  commerce 

ie  relever  fi  une  partie  de  ces  capitaux  ne  font  pas  rendus 
a la  circulation  , & ils  ne  lui  feront  tendus  que  pat  les 
verlemens  de  la  treforene  nationale;  car  ceft  de  là  que 
tout  reçoit  la  vie  & le  mouvement. 

Jbl°^nC  lé°itimÊS  les  motifs  d’urgence  dont 
elt  précédée  la  refolution  qui  vous  eft  foumife;  votre  com- 

mlfll0n  vous  ProP°fe  de  les  adopter  & de  reconoître  lut- 
gence. 

Citoyens  tepréfentans , avant  que  d’affiguer  des  revenus 
aux  depenfes  ordinaires,  & des  fonds  aux  dépenfes  ex- 

Et"  Edi  “ "*  * *»  w & 

Jufqu  ici  point  encore  de  lois  qui  ayent  fixé  chann^ 
de  notre  ^épenfe  habituelle  , permanente  Ôc  né- 


déterminée6"6  PlMqUe  COnft:tuéê  a une  mefu™  certaine 

Mais  la  dette  non  conftirutée  a des  bornes  qu’on  peut 
ndiquer  fans  craindre  de  tomber  dans  de  grands  écarts! 

A a 
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Les  «lires  parties  à la  charge  de  a trefotene  nationale, 
des  travaux  préliminaires  en  ont  fait  prelTentit  letendue, 

1 b 'rtô  des  rapports  concertés  avec  les  admirateurs 
foumeutont  à une  difcnffion  qui  en  fixera  la 

"a'jSlne  P»  fur  des  b*’  "gués  & 

,„f  l"L,ion  p.ce  à 45o  millions  >*  «■»*  & “ 

dsCfdép»iïï“®»rfi"»'“  «fpï: 

,kbk  comme  les  h.fc.ds  même  de  !.  *««.«  * ls,ueU« 
riaoies  wmuic  démens  font  indéfinis,  la 

ils  appartiennent^  m ~ ( j pexpérience l’embtafienc 

SfffîSKrSt**-»-' * radminiftrmeur 

P“m";  ce‘™  donc  les  M|M  »«,  P»™“ 

te  “émis  * r«îm»  * *&*  S 

comptes  - des  Ç.= 
animéis , 55o  million.  > jm  •fa».**»»  ** 

”8i*'éS;  ‘Tes' 

d“?c.'s  pcodnics  fon.  infnlS6ns  , le  défici.  h,  amtlt, 

»***#*  toncaMéOdccte  de.  c„ 

rabotions  ! les  revenus  des  domaines  nationaux  , P 
des  forêts  nationales,  , , r r m:ir.ons  fe] 

fctSi  par  Taanvente  d'une  .^W&Sfinte  de  propriété 
nationales. 
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Je  vais  fuivre  cette  double  diftribution  dans  les  détails  j 
&•  vous  préfenter,  & fur  la  réalité  de  nos  reflources,  & 
fur  le  mode  d’en  accélérer  les  réfultats , les  oblemtions  ae 

votre  coiT^iûîon.  ^ . 

Je  commence  par  les  depcnfes  ordinaires. 

La  contribution  foncière  de  l’an 

5 eft  fixée , pour  les,  98  départe- 

mens , à - 2.5o3 000,000  fr. 

La  contribution  perfonnelle  6c 

fomptuaire  fur  les  habitatis  du  même 
territoire,  à . . . 5o, 000, 000  fr. 

Le  droit  de  timbre  6c  d’enregif- 
trement  peut  être  évalue  a . . . . 

Le  droit  de  patentes. 

Les  droits  de  douane  . . . • • 

Les  poftes  6c  les  mefiageries  : la 
réfolution  veut  qu’elles  atteignent  * 

Et  la  marque  d’or  6c  d’argent  . . 


Total 

Votre  com  million  a difcuté  ces  divers  élemens,  6c  elle 
s’ert  convaincue  que  les  réfultats  qu  ils  prefentent  ne  font 
pas  trop  exagérés.  . % 

En  effet  la  contribution  foncière  de  1791  étoi t fixee  a 
deux  cent  quarante  millions , & pefoit  fur  quatre  - vingt- 
trois  départemens. 

Depuis  1791  quinze  départemens  ont  été  ajoutés  à notre 
ancien  territoire  , 6c  de  ces  départemens,  la  plupart  ledifpu- 
tent  apportions  les  plus  ricUes  <5c  les  plus  fécondes  de  la 
î\.e  du  biique. 


100,000,000  rr» 
2-0,000,000  fr. 
7,000,000  fr. 

12,000,000  fr. 
5oo,ooo  fr. 

409,600,000  fr. 
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La  contribution' foncière  de  Fan  cinq  éprouve  donc  une 
diminution  relative  de  pins  de  vingt  millions. 

Et  cette  réduction  farisfait  aux  ménagemens  qu’exiee 
çanÏÏ!aU°n  dS  1105  Vl!kS  manuf^urières  & commei 

La  contribution  perfonneile , la  contribution  fomntuaire 

moh'|énCOr' 10  mli-  '°ns  au  de£rous  de  la  contribution 
‘ b u,lre  d®  1791  5 & portent  fur  une  furface  & beau- 
coiip,  plus  nshe;&  beaucoup  plus  étendue. 

•thesnompointcomme  la  coin  ibution  mobiliaite  le  vice 
de  pe.er  dans  une  proportion  uniforme  Lir  tous  les  dépar- 
gens^d  atteindre  au  hafard  & de  n’avoir  point"  Als 

JÙrftT^h  m-l;'°rité  deVito^>  «a»  elle 
ne  les  r.appe  que  d une  manière  infenfible  : l’autre  f» 

giace  lut  des  objets  connus  , fur  les  jouiffances  du  luxe  & 

devient  en  quelque  forte  une  contribution  volontaire 

Les  droits  de  timbre  & d’enregiftrement  ont  été  fixés 

d aptes  des  calculs  que  l’expérience  a vérifiés  ; & ils  s’ac- 

p”“ **"-*  ■>“  * >■  t«¥- 

1 Produit  .des  patentes  n eft  encore  déterminé  que 
par  h xpecuktron;  mais  les  bafes  en  font  telles  au’.l  ne 
peu.  y avoir  que  des  chances  d’aecroiflemenr.  1 

'SS  aouanes  ont  été  -milles,  quand  prefque  toutes  l-~s 

TnonT^ZT  ’ PrefqUe  t0Ute  emiè^étoient 

ro^îilSf  eiies  d°Lvent  renaître  , quand  la  Méditerranée 

rèro-  Mfrrn°S  °!S’iqi'and  desnatIons  riche«  & puiflantes 
renouent  avec  nous  leurs  antiques  relations.  F 

fibl|ny  a,donf  Point  d’exagération  dans  le  calcul  qui  en 
hxe  le  produit  à 7 millions.  4 

Les  polies , les  mefligeries  feront  long- temps  encore 
loin  de  la  fomme,  à laquelle  les  élève  la  féfolutL 
Y r !??•  fegdjtof  Peur  en  écarter  les  abus,  en  fim- 
plifier  adnumftration  j mais  il  ne  peut  pas  faire  renaître. 
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par  enchantement,  l’habitude  Ôc  la  néceffité  des  rapports 
commerciaux  , des  relations  d’affaires , des  laifons  d amitié  ; 
la  paix  feule  & là  confiance  rattacheront  les  citoyens  & ré- 
tabliront la  communication  des  intérêts  8c  des  penfécs. 

En  vain  croiroic-t-qn  qu’en  forçant  la  taxe  on  obtiendrait 
un  accroifïement  important  de  revenu  ? on  ne  feroit  que 
rompre  les  derniers  liens  8c  affaiblir  les  perceptions  qui  nous 
relient. . 

J’en  dis  autant  de  la  marque  d or  8c  d argent , objet  mi- 
férable  en  finance  ; mais  qui  n’ell  pas  indifférent  aux 
fuccès  de  nos  arts  & à la  réputation  de  nos  amfles. 

Le  droit  ne  peut  marcher  qu’avec  la  fabrication  8c  dans 
l’état  acluel  de  l’Europe  , il  faut  que  la  fabrication  lan- 
guiffe  *,  elle  ne  peut  fe  ranimer  qu’avec  i’induflrie  qui  crée  les 
richeffes  , 8c  la  circulation  qui  les  répand  8c  les  multiplie. 

Mais  enfin  quel  que  foit  la  réduction  que  fubiffe  cette 
première  évaluation  denos  revenus  ordinaires  : il  refie  toujours 
plus  de  quatre  cent  trente  millions  ; 8c  on  n’apperçoit  pas 
plus  de  quinze  millions  à remplacer. 

Que  feroit-ce  fi  la  paix  venoit  rouvrir  tous  les  canaux 
de  profpérité? 

Un  tel  état  de  cbofes  ne  fauroit  donc  alarmer  les  in- 
quiétudes des-  citoyens  fur  l’avenir  ; qu’on  veuille  combler 
ce  mi  férable  déficit , 8c  le  déficit  n’exiffera  plus. 

Un  obflacle  plus  difficile  à vaincre,  ceft  la  détreffe  du 
moment  ; c’êft  cette  abfence  de  con dance  qui  fépare  le 
gouvernement  de  fes  moyens , 8c  le  iaiffe  entre  des  enga- 
gemens  qui  le  preffent  8c  des  reffources  qu’il  ne  peut 
atteindre. 

Pour  accélérer  une  partie  de  ces  reffources , une  réfolu- 
tion , qui  va  vous  être  offerte  , établira  dans  la  perception 
un  ordre  rigoureux  8c  févère  ; 8c  déjà  celle-ci  veut  que, 
dans  les  dix  jours  de  la  publication  , il  foit  ouvert  dans 
chaque  commune  un  rôle  provifoire  pour  l’an  cinquième  ; 
que  tous  les  contribuables  y foient  portés  pour  le  cinquième 
de  leur  contribution  dire&e  de  l’an  4 3 & 9ue  ce 


qmeme  toit  paye  dans  le  mois  qui  fuivra  la  publication  du 

11  eft  dans  les  principes  de  votre  commiflion  comme 
dans  les  vôtres , d applaudir  à des  mefures  qui  accélèrent  la 
rentrée  des  contributions  ; mais  ici  la  mefure  lui  a paru 
trop  brufque,  trop  fimultanée. 

Elle  le  lui  a paru,  fur- tout  pour  les  villes,  où  le  con- 
tribuable, rentier,  ou  propr  écaircde  maifonsna  vécu  depuis 
deux  ans  que  de  privations  ; & n’a  reçu  pour  tout  revenu 
qa  un  ligne  dégradé. 

Cependant  nous  n avons  pas  cru  que  cette  rigueur  gé- 
nerale,  illimitée,  pût  être  un  motif  de  rejeter  la  réso- 
lution. 

Les  lois  de  finance  font  necelTàirement  foumifes  à une 
orte^  de  pouvoir  dilcrétionnel  du  gouvernement;  c’eft  à 
1m  d en  graduer,  d’en  preffer , d’en  ralentir  l’application, 
fuivanc  1 exigence  des  circonftances  & des  lieux.  ' Ces  lois 
font  dans  fa  main  des  iiiftrumens  defalur  & de  profpériré 
publique;  elles  ne  fauroient  y êire  un  infiniment  de  ruine 
Sc  de  nefttuétaon. 

L,es  femmes  qui  proviendront  de  ce  cinquième  feront 
affectées  par  préférence  aux  depenfes  locales  de  départe- 
rnens  & de  communes  pour  ce  qui  en  eft  dû.  à compter 
cm  premier  vendémiaire  , Sc  les  premiers  deniers  feront  verfçs 
dans  la  calife  du  receveur,  en  remplacement  des  avances 
Elites  par  le  tréfor  public. 

Cette  double  difpofidon  n’a  préfenté  à votre  commlilîon 
qu’une  mefursùge  & légitime  : par  là  les  adminiftiations 
font  plus  intereifées  au  recouvrement,  & en.  furveilletonr  avec 
plus  d’adivi té.  les.  progrès.,  > ,,  . - 

Je  pafie  auxndépenfes  extraordinaires  & aux  refiources 
qui  leur  font  aiïtélées.  v, 

La  première  de  ces  ■reflfôurces , dans  l’ordre  de  la  ré  fol  a- 
tion  , ce  font  les  impôts  arriérés. 

La  malie  en  eft  encore  inconnue  ; elle  avoit  été  atté- 
îmée  par  la  loi  du  p vendémiaire  qui  admettent  en  paiement: 
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de  ces  contributions  le  prix  des  réquifitions  exercées  depuis 
le  premier  brumaire  de  l’an  4e. 

La  réfolutlon  ne  l’admet  plus  qu’en  paiement  des  con- 
tributions direéles  de  Tan  quatrième  , ne  Yy  admet  que 
pour  ia  fécondé  moitié  , ne  l’admet  que  pour  celui  qui  rap- 
porte quittance  de  la  première  moitié. 

Les  bons  qui  ne  feront  point  admis  en  paiement  des 
contributions  de  l’an  quatre  , le  feront  en  paiement  des  biens 
nationaux. 

Mais  ceux  qui  n’auront  été  abforbés  ni  par  les  -contri- 
butions ni  par  les  biens  nationaux  , ne  feront  plus  admis 
que  dans  les  contributions  de  l’an  6 , & n’y  feront  pré- 
fentes  que  par  les  contribuables  auxquels  ils  auront  été 
délivrés. 

Si , à l’époque  du  i3  vendémiaire  dernier  , ces  difpolitions 
vous  eulfent  été  foumifes  , elles  auroient  obtenu  votre  ap- 
probation. 

11  n’eroit  pas  injufte  que  des  réquifitions  exercées  dans 
l’an  quatre  ne  :£uffent  imputées  que.  fur  les  contributions- 
dé  Fan  quatre. 

Les  autres  contributions  avoient  dû  être  foldées  à leur 
époque  , & le  contribuable  en  retard  n’avoit  droit  de  ré- 
clamer ni  faveur  ni  indulgence. 

îi  étoit  peut  - être  dans  les  principes  d’une  admi  ni  fixa- 
tion févère  de  n’admettre  les  bons  de  réquisition  qu’en  paie- 
ment de  la  fécondé  moitié  de  cette  contribution  , fi  tant 
étoit  qu’elle  n’excédât  pas  cette  moitié. 

Par  là  on  accélérait  le  paiement  de  la  première  , 3c 
on  alfuroit  au  tréfor  public  une  recette  effective. 

Peut-être  encore  il  étoit  d’une  fage  combinaifon  d’appeler 
ces  bons  en  paiement  des  biens  nationaux.  C’étoit  donner  de 
nouveaux  concurrens  à la  vente  , & encourager  les  adjudica- 
tions par  l’alliance  d’une  créance  malheureufement  décriée  avec 
des  valeurs  préfentes  & réelles. 

Enfin  s’il  étorc  rigoureux  de  reculer  jitfqu’à  la  contribu- 
tion de  l’ail  fix  Fadmilîion  des  bons  qui  naîtraient  été  reçus, 
ni  dans  les  contributions  de  Fan  quatre  , ni  dans  les  ac- 
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quittions  des  biens  nationaux  ; s’il  e'roit  plus  que  rigoureux 
de  ne  les  recevoir,  dans  ce  dernier  cas  , que  de  la  main  dd 
ceux  auxquels  ils  auraient  été  délivrés  , les  circonftances 
étoienc  i’excufe  du  législateur. 

L’opinion  lui  pardonnait  de  n’être  jufte  qu’à  demi  envers 
une  ciafte  de  citoyens  3 quand  il  étoit  dans  l’impuifTance  d’ap- 
pliquer même  cette  demi  - juftice  à tant  d’autres. 

Mais  une  loi  rendue  il  y a un  mois  , la  rérraéter  aujour- 
d’hui ; mais  tromper  les  calculs  du  contribuable  & lui 
' reprendre  les  droits  qui  lui  avoient  été  folemnellement 
donnés  ! 

Votre  commiffion  a fenti  tout  ce  qu’un  pareil  ade  a de 
contraire  à la  dignité  de  la  législation  ; elle  a fenti  avec  amer- 
tume toute  Pauftérité  des  .principes  conftitntionnels  qui  ne 
permettent  point  au  Confeil  de  divifer  les  réfactions  , d’en 
écarter  ce  qui  le  blefte  , 8c  de  confacrer  ce  qu’il  en  ap- 
prouve. 

Et  encore  dans  quelles  circonftances  ! quand  tout  follicite 
une  mefure  prompte  8c  vigoureufe  ; quand  un  fyftè me  d’opé- 
rations vous  eft  préfenté  , dont  toutes  les  parties  font  liées  , 
Sc  s’appellent  les  unes  les  autres  ; quand  enfin  cette  difpo- 
fition  même  en  forme  un  anneau  intéreffant  8c  qu’il  ferait 
dangereux  d’en  détacher! 

Après  les  contributions  arriérées  viennent,  les  revenus  des 
domaines  nationaux  8c  les  produits  des  forêts  ; ils  appartien- 
nent par  leur  détonation  aux  dépenfes  extraordinaires  , iis 
doivent  être  l’aliment  de  la  révolution,  8c  une  partie  doit 
fe  cpnfommer  avec  elle. 

Mais  quelle  fera  la  mefure  de  ces  produits?  c’eft  ce  qu’il 
n’a  pas  été  donné  à votre  commiffion  de  pouvoir  déterminer  : 
ceux  des  forêts  nationales  ont  des  bornes  connues  j mais  ceux 
des  domaines  nationaux  font  atténués  par  des  foumiflïons  8c 
feront  peut-être  bientôt  abforbés  en  entier  par  les  ventes  qui 
vont  s’ouvrir. 

Mais  quel  que  foit  le  réfultat  des  contributions  arriérées  , 
6c  de  cette  double  branche  de  revenus  , il  eft  certain  qu’il 
nous  Liftera  loin  de  ces  55 o millions  de  dépenfes  extraor- 
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dinaîres  que  le  calcul  des  probabilités  nous  demande. 

La  réfolution  y fupplée  par  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux litués  dans  l’ancien  territoire  de  la  France  Sc 
dans  les  départemens  réunis. 

Ici  ce  n eft  plus  une  de  ces  mefures  précipitées  par  les 
circonftances  , Sc  defavouées  par  les  principes.  Tout  rentre 
dans  la  féyérité  des  règles  : ce  font  les  enchères  que  les 
amis  de  l’ordre  ont  toujours  réclamées  ; ce  font  les  formes 
proreéhices  de  1 intérêt  national  que  des  loix  réfléchies  ont 
confacrées  , dont  l’expérience  a démontré  la  fageffe  , Sc 
qui^  ne  permettent  d’accufer  ni  les  erreurs  du  législateur 
ni  la  bonne  foi  de  l’adjudicataire. 

Â l’abri  de  ces  formes  les  contrats  relient  inviolables,  Sc 
la  confiance  qui  fe  refufoit  a des  mefures  irrégulières , revient 
d eile- même  s attacner  a des  opérations  avouées  par  hopitAon 
publique-  r 

Mais  dans  l’état  a&uel  des  chofes  il  étoit  impoflible  d’ap- 
peler le  numéraire  feul  aux  acquittions  nouvelles. 

Les  acquifitions,  précédentes , Sc  d’autres  mefures,  ont 
abforbé  ou  doivent  abforber  ce  qui  relie  encore  d’un  fimie 
déprécié. 

Le  feul  moyen  de  folliciter  la  concurrence  & d’obtenir  des 
adjudicataires  un  prix  proportionné  au  revenu  réel  des  biens 
nationaux,  c etoit  d ouvrir  un  vafte  marché  où  toutes  les  va- 
leurs  feroient  admifes,  d aflocier  au  numéraire  des  créances 
Sc  des  titres  que  la  confiance  abandonne,  de  ne  demander  le 
numéraire  que  dans  une  foible  proportion  Sc  à des  échéances 
éloignées. 

Ainfi  les  inquiétudes  du  créancier  fixeront  rindétenninar 
tion  de  1 acquereur  j on  fe  fentira  prefTé  d’échanger  un  titre 
donc  on  redoutera  la  caducité  ou  le  danger  contre  une  pro- 
priété plus  réelle.  Tous  les  intérêts  , toutes  les  opinions  fe 
rai  lient-  là  : amis,  ennemis  de  la  révolution,  tous  veulent 
raflembîer  les  débris  de  leur  fortune,  Sc  Libftituer,  ne  fut-ce 
qu  a titre  de  gage,  une  propriété  foncière  à des  créances  que 
tant  de  défiances  calomnient  Sc  que  tant  de  hafards  envi- 
ronnent. 
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En  appelant  donc  avec  le  numéraire  tous  les  titres  de 
créances  , on  a calculé  avec  toutes  les  pallions  , ôc  lur-touc 
avec  l’intérêt  qui  les  maitnfe  toutes.  _ , 

Mais  l’habileté  du  calcul  ferait  inutile  fi  on  y avoir  attache 

des  conditions  répondantes.  _ . . c , 

Une  condition  repouffante,  ce  feroit  celle  qui  auroit  nxe 

trop  haut  la  première  enchère.  . A . , 

Une  condition  repouflante,  c’eût  été  celle  qui  eut  exige 
une  femme  trop  forte  en  numéraire  a 1 inltant  de  1 adjudica- 
tion : qui  eût  exigé  des  fommes  trop  fortes  en  .numéraire  a 
des  époques  trop  rapprochées.  De  pareilles  conditions  enflent 
laide  les  adjudications  (ans  conçurrens , & livré  ce  qui  relie 
de  biens  nationaux  à quelques  avides  fpéculateurs.  ^ 

La  réfolution  a fu  éviter  ces  inconvéniens  : la  première 
enchère  elb  fixée  aux  trois  quarts  de  l’évaluation  des  biens 
qui  ont  été  eftimés , à quinze  fois  le  revenu  de  ceux  qui  ne 
Font  pas  été.  Foui  qui  fait  de  quelle  manière  les^  biens  na- 
tionaux ont  été  évalués,  de  quelle  manière  ils  ont  été  anémiés, 
il  n’y  a aucune  probabilité  qu  une  pareille  enchère  prune  re- 
' pouffer , des  acquéreurs  que  de  fi  pui flans  moteurs  précipitent. 
Cinq  dixièmes  feulement  de  cette  première  enchère  feront 
payables  en  numéraire  , un  dixième  d’année  en  année.  Le 
premier  dixième  fera  payé  la  première  année , moine  dans 
les  dix  jours  de  l’adjudication  , moitié  flx  mois  apres. 

Pour  les  quatre  autres  dixièmes,  quatre  obligations  paya- 
bles d’année  en  année,  & à. chacune  de  ces  obligations  un 
intérêt  de  cinq  pour  cent  qui  finit  avec  elles. 

* Le  refie,  en  ordonnances  de  miniftres  pour  fournitures 
faites,  en  bordereaux  de  liquidation  de  la  dette  publique  ou 
de  la  dette  des  émigrés,  en  bons  de  réqmfitions  , bons  de 
loterie , bons  de  reftitution  ou  d’indemnité  de  pertes  occa- 
fionnées  par  la  guerre  dans  les  départemens  frontières  ou  dans 
les  départemens  de  l’Ouefi,  ou  enfin  en  mfcrtptions  lur  le 
grand1  livre  ; mais  toutes  ces  natures  d’effets  admimmes  ieu- 
lement  jufqu’au  premier  meflidor  prochain. 

Toutes  ces  conditions  ont  paru  à votre  eomraiilion  adroi- 
tement combinées  pour  amener  la  concurrence , pour  pma- 


pi  ter  les  adjudications  & la  Aération  dune  partie  de  k 

deS  CSekntitai  point  fut  toutes  les  mefures  de  dé- 
tail fur  les  formes  & 1«  conditions  de  la  revente  dans  le  cas 
de  non  paiement  des  obligations  : rien  dans  tout  cela  n 
mérité  la  cenfure  ni  les  obfervat.ons  de  votre  commiffion. 
m6Je  m’attacherai  donc  uniquement  à ces  obligeons  deltrnees 
' r0uer  une  partie  de  la  dépenfe  extraordinaire. 

Pot  remplir  cette  fonftion  , .1  falloir  quelles  euffentune 
iodrremp  Drlvilé^ô  due  rien  ne  put  faire 

fvtoufr  t falloir’ quelles  fpffent  payables  i des  époques 
fixes  & que  comme  de  véritables  lettres-de-change  . après 
k tmaliré  dune  fommation  ou  d’un  protêt,  elles  fuffe.it 
acquittées  à leur  préfentation  à la  tréforene  nationale. 

ld  leur  privilège  eft  établi  par  leur  nature  meme  & par 
k caufe  qm  les  affermées  ; il  eft  garanti  & conferve  par  une 
oppofition  au  bureau  des  hypothèques  dans  les  departemens 
ouPil  y en  a,  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  ceux  ou  il 

n’v  a point  de  bureau  d’hypotheques. 

Enfin  , après  une  Ample  fommation  au  debiteur  , le 
porteur  eft  remboufé  s’il  fe  préfente  a k treforene  , ou  il 
pourfuit  à , fon  gré,  l’ex-proptiacion  du  gage. 

F Tout , dans  ces  combinaifons  , eft  calcule  pour  le  fucces 
d’une  pareille  mefure  ; il  n’y  manque  que  ce  que  le  confe.l 
des  Cinq-cents  n’a  pas  pu  y mettre  , ce  moteur  plus  puf- 
f»nt  , que  l’efprit  'public  , que  1 opinion  eclairee  des 
citoyens  , que  l’amour  de  k partie,  & k ferme  refolunon 
de  k fauvet , peuvent  feuls  donner  aux  projets  du  gouverne- 
menr  & aux  conceptions  du  légiflaceur.  . , . 

Ce  moteur , citoyens  repréfentans  , je  vous  le  difo  s en 
commençant  notre  carrière  ; je  le  répété  avec  plus  de 
confiancé  aujourd'hui  que  nous : avons  epmfe J toutes  es 
erreurs,  que  nous  fommes  deiabufes  de  tous  Ls  fyftcmes 
qui  n’ont  pas  la  vérité  pour  bafe  , les  principes  & expe- 
rLce  pour  garansj  ce  moteur  , ce  ne  peut  erre  quunej 
vafte  affociation  de  forces  & de  moyens  pour  ramener  tout- 
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éclairer  le  retour  de  la  paix  & l’hommage  rendu  par  l’Europe 
entière  à notre  indépendance. 

Quel  moment  fut  jamais  plus  favorable  aux  grandes 
conceptions  , à l'enfantement  des  projets  reftaurateurs  ? 
mais  dans  quel  moment  8c  ces  conceptions  8c  ces  projets 
furent -il s plus  nécefîaires  ! 

Tant  d’aines  a&ives,  brûlantes  qu’occupoit  la  guerre, 
n'apporteront  dans  l’intérieur  qu’une  dangereufe  inquié- 
tude , li  elles  n’y  trouvent  pas  un  aliment  utile  dans  des 
enrreprifes  importantes  , dans  des  travaux  falutaires.  Notre 
puidance  au- dehors  , notre  tranquillité  dans  l’intérieur  * 
tout  notre  bonheur  , toute  notre  profpérité  3 font  à ce 
prix. 

Si  Lyon  voit  rouvrir  fes  ateliers,  les  haines,  les  vengeances 
8c  l’intrigue  abandonneront  fes  murailles  : que  le  mou- 
vement renailfe  dans  les  magafins  de  Marfeille  & dans  fon 
port , & Marfeille  n’eft  plus  le  théâtre  des  fcènes  fangîantes 
qui  l’ont  déshonorée.  À la  vue  de  fes  v-aifïèaux  rentrant 
chargés  des  tributs  de  l’Alie  8c  de  FAfrique,  quelle  ame 
ne  s’agrandira  pas  ? quel  cœur  a (fez  atroce  pour  fe  livrer 
encore  à ces  viles  8c  honteufes  pallions  qu’enfantent  la  misère 
& Foifiveté  ? 

Si  nous  ne  devançons  pas  la  paix  dans  l’exécution  de 
cette  mefure  falutaire  , la  paix  même  fera  Fécueil  de  notre 
commerce  & de  notre  induftrie. 

L’Anglais  vomira  dans  toute  l’Europe  8c  au  milieu  de 
nous-mêmes  le  long  amas  de  produéfions  que  la  guenre  a 
entaffées  dans  fes  magafins  , 8c  nous  accablera  de  tout  le 
poids  des  avances  qu’ii  a accumulées. 

Que  tout  confpire  donc  pour  hâter  cet  ouvrage  de  la 
raifon  8c  du  patriotifme  ; que  les  âmes  honnêtes  ne  redou- 
tent plus  les  clameurs  de  la  calomnie,  8c  de  ces  artifans  de 
div idons  qui  créent  des  faébions  pour  régner  au  milieu  de 
leurs  combats , qui  veulent  la  misère  8c  Foiliveté  pour 
avoir  toujours  des  inftrumens  de  leurs  fangîantes  intrigues. 

Laidons  ces  vils  agitateurs  fe  tourmenter  de  leurs  funelFes 
projets  j mais  nous  qui  avons  attaché  tous  nos  intérêts  à 
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l’ordre  public  • nous  qui  ne  voulons  que  des  lois  &c  une 
patrie  , hâtons  cet  heureux  établiflement  de  toute  l’influence 
de  notre  opinion  , de  toute  l’énergie  de  notre  caraétère  8c 
dé  nos  moyens. 

.Te  me  fuis  abandonné  à un  mouvement  que  ne  défnp- 
prouvera  pas  le  Confeil.  Et  d’ailleurs. , ces  idées  fe  rattachent 
lur-tout  à la  réfolution  qui  nous  occupe. 

C’eft  par  le  retour  du  crédit  • c’efl  par  l’a&ivké  de  la 
circulation  que  renaîtront  les  reflburces  publiques  8c  par- 
ticulières* c’efl:  par  là  fur-tout  que  les  obligations  fou fcri tes 
par  lés  acquéreurs  des  biens  nationaux  obtiendront  toute  la 
faveur  qui  efl  due  à la  folidité  de  leurs  gages. 

Votre  corn  million  eût  déliré  que  le  Confeil  des  Cinq- 
cents  eût  diftingué  les  maifons  8c  les  ulines  des  autres  pro- 
priétés nationales , 8c  qu’il  n’eût  pas  pour  toutes  porté 
la  première  enchère  à un  taux  commun. 

Cette  diftinétion  a toujours  été  obfervéç  ,8c  aujourd’hui 
plus  que  jamais  les  maifons  8c  les  ulines  font  fous  le  poids 
de  la  défaveur  que  les  circonlfances  jettent  fur  toutes  les 
propriétés  ; mais  bientôt  le  cours  des  ventes  avertira  les  lé- 
gillateurs , 8c  une  nouvelle  réfolution  réparera  cette  inad- 
vertance. 

Elle  eût  déliré  encore  que  quelques  modifications  ail 
droit  d’enregiftrement  des  effets  publics  en  enflent  facilité 
les  mutations , 8c  par  là  multiplié  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux. 

Mais.  au  milieu  de  toutes  ces  obfervations  , l’importance 
de  la  réfolution  a fixé  fon  opinion , Ôc  elle  vous  propofe 
unanimement  de  l’approuver. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire,  an  5 . 
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